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ARTICLE XXIV

1. La présente Convention est ouverte à la signature de tous les États. Tout Étatqui n'aura pas signé la présente Convention avant son entrée en vigueur conformé-
Mnent au paragraphe 3 du présent article pourra y adhérer à tout moment.

2. La présente Convention sera soumise à la ratification des États signataires.Les instruments de ratification et les instruments d'adhésion seront déposés auprès
,,s Gouvernements du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, destats-Unis d'Amérique, et de l'Union des Républiques socialistes soviétiques, quisont ainsi désignés comme gouvernements dépositaires.

3. La présente Convention entrera en vigueur à la date du dépôt du cinquièmeinstrument de ratification.

4. Pour les États dont les instruments de ratification ou d'adhésion serontdeposés après l'entrée en vigueur de la présente Convention, celle-ci entrera enVigueur à la date du dépôt de leurs instruments de ratification ou d'adhésion.
5. Les gouvernements dépositaires informeront sans délai tous les États quiauront signé la présente Convention ou y auront adhéré de la date de chaquegnature, de la date du dépôt de chaque instrument de ratification de la présenteonvention ou d'adhésion à la présente Convention, de la date d'entrée en vigueurde la Convention, ainsi que de toute autre communication.

6. La présente Convention sera enregistrée par les gouvernements dépositairesCnformément à l'Article 102 de la Charte des Nations Unies.

ARTICLE XXV

Tout État partie à la présente Convention peut proposer des amendements à laConvention. Les amendements prendront effet à l'égard de chaque État partie à laConvention acceptant les amendements dès qu'ils auront été acceptés par la majo-rité des États parties à la Convention et, par la suite, pour chacun des autres ÉtatsParties à la Convention, à la date de son acceptation desdits amendements.

ARTICLE XXVI

Dix ans après l'entrée en vigueur de la présente Convention, la question dee3camen de la Convention sera inscrite à l'ordre du jour provisoire de l'Assembléee16nérale de l'Organisation des Nations Unies, à l'effet d'examiner, à la lumière delpplication de la Convention pendant la période écoulée, si elle appelle uneconision. Toutefois, cinq ans après la date d'entrée en vigueur de la Convention, uneterférence des États parties à la Convention sera convoquée, à la demande d'untiers des États parties à la Convention, et avec l'assentiment de la majorité d'entreeu', afin de réexaminer la présente Convention.

ARTICLE XXVII

eTout État partie à la présente Convention peut, un an après l'entrée en vigueurde la Convention, communiquer son intention de cesser d'y être partie par voie deSotification écrite adressée aux gouvernements dépositaires. Cette notificationPrendra effet un an après la date à laquelle elle aura été reçue.

ARTICLE XXVIII

ch La présente Convention, dont les textes anglais, russe, espagnol, français et
dépZOis font également foi, sera déposée dans les archives des gouvernements

S itaires. Des copies dûment certifiées de la présente Convention seront adres-
i8 Par les gouvernements dépositaires aux gouvernements des États qui aurontgkIe la Convention ou qui y auront adhéré.


